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Direction de la coordination des politiques publiques 
et de l’appui territorial - BCIIT

A R R E T E    N° 2021 / 3114

portant délégation de signature à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-
de-Marne

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la  loi  n°  82-213  du 2  mars  1982 modifiée relative  aux droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu la loi n°91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d’exécution ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, et notamment son article 43 ;

Vu le décret n° 2010-639 du 10 juin 2010 relatif à la police d’agglomération dans l’agglomération
parisienne ;

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’Etat
dans les départements et la région Ile-de-France ;

Vu le décret du 8 décembre 2020 nommant M. Sébastien BECOULET,  Sous-Préfet,  Directeur  de
Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Mme Sophie THIBAULT en qualité de Préfète
du Val-de-Marne ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 27 janvier 2017 modifié portant organisation de la préfecture et des sous-
préfectures du Val-de-Marne ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture,

ARRETE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de
Cabinet, à l’effet de signer tous arrêtés, décisions, circulaires, rapports, correspondances, requêtes
juridictionnelles, décisions engageant les crédits de l’Etat et documents relevant des missions du
Cabinet  du  préfet  et  des  services  qui  lui  sont  rattachés :  mission  radicalisation,  UGP,  garage,
direction  des  sécurités,  bureau  de  la  représentation  de  l’État,  bureau  de  la  communication
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interministérielle tels que définis par l’arrêté du 27 janvier 2017 modifié portant organisation de la
Préfecture et des sous-préfectures du Val-de-Marne ;

Article 2 : Délégation permanente de signature est également donnée à M. Sébastien BECOULET, à
l’effet de signer les arrêtés en matière d’hospitalisation sans consentement des personnes faisant
l’objet de soins psychiatriques, dans les formes prévues par le code de la santé publique.

Article 3 : Délégation est également donnée à  M. Sébastien BECOULET,  Sous-Préfet, Directeur de
Cabinet dans les matières suivantes : 
-  accord ou refus du concours de la force publique en matière d’expulsions locatives

Article 4     : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur
de cabinet, la délégation qui lui est accordée aux articles 1, 2 et 3 ci-dessus est accordée à  Mme
Faouzia FEKIRI, Sous-préfète chargée de mission.

Article  5 : Délégation  est  également  donnée,  à  l’effet  de  signer  toute  pièce  et  document  se
rapportant aux missions exercées par  le Cabinet du préfet,  à l’exclusion des actes relevant des
articles 2 et 3 du présent arrêté, à Mme Astrid HUBERT-ALVES DE SOUSA, Directrice des Sécurités. 

Et, pour les affaires relevant de leurs attributions respectives, à l’exception des actes d’autorité,
délégation est donnée :

- à M. Léo KIELBOWICZ, chef du bureau de l’ordre public et de la prévention de la délinquance ;
- à M. Guillaume DEZERT, chef du service interministériel de défense et de protection civiles, et
en son absence ou en cas d’empêchement à :
   • Thomas BOURSIN, adjoint au chef du service interministériel de défense et de protection civiles ;

- à M. Olivier MORISSONNEAU, chef du bureau de la réglementation et de la sécurité routières ;

M. MORISSONNEAU a également délégation pour signer :

- les mesures de suspension administrative de permis de conduire ;
- les mesures administratives consécutives à un contrôle médical de l'aptitude à la conduite
prises en application du code de la route.

- à Mme Justine RODRIGUE, chef du bureau de la représentation de l’Etat ;

- à M. Théo RIVOIRE, chef de la mission radicalisation ;

- à  Mme Hülya CELIK,  chef du bureau des polices administratives, et en son absence ou en cas
d’empêchement à :

    • Julien ROUGEGRÉ, adjoint à la chef du bureau des polices administratives.

Article 6 : L’arrêté n° 2021-657 du 1er mars 2021 est abrogé.

Article 7  :  La Secrétaire Générale de la Préfecture et  le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.                                                                                              
                                                                                               
                                                                                                                                                                                      
                                                                                                        Fait à Créteil, le 30 août 2021

                                                                                                        La Préfète du Val-de-Marne
                                                                                                                         
                                                                                                                           Signé 
                                                                                                                                                                         
                                                                                                                Sophie THIBAULT
                                                                                                                                                                                      

                                                                   



Direction régionale et interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL Val-de-Marne

Arrêté n° 2021/03096
fixant composition de la commission de sélection d’appel à projet social,

pour les projets autorisés par la Préfète 

LA PREFETE DU VAL-DE-MARNE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment son article L.313-1-1 ;

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux
patients, à la santé et aux territoires et notamment son article 131 ;

VU le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ; 

VU le  décret  n°2010-870  du  26  juillet  2010  relatif  à  la  procédure  d’appel  à  projet  et
d’autorisation mentionnée à l’article L313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU le décret du Président de la République en date du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT , Préfète du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté du Préfet du Val-de-Marne n° 2016/2583du 10 août 2016, fixant la composition de
la commission de sélection d’appel à projet social, pour les projets autorisés par le Préfet ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 2017/3022 du 27 septembre 2017 et  n°2017/4124 du 14
novembre 2017 modifiant la composition de la commission d’appel à projet ;

VU l’avis d’appel à projet publié au recueil des actes administratifs du Val-de-Marne du 30
août  2021  concernant la création de places de Foyers de Jeunes Travailleurs ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture.



ARRETE 

Article 1  er  

En application de l’article R313-1 du code de l’action sociale et des familles, il est institué
auprès de  la préfète, une commission départementale de sélection d’appel à projet social,
pour l’autorisation des projets relevant de sa compétence.

Il s’agit des projets de création de places de Centre d’Accueil pour les demandeurs d’asile
(CADA), de Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS), de Foyers de Jeunes
Travailleurs  des  services  mettant  en  œuvre  des  mesures  de  protection  judiciaires  des
majeurs, des mesures judiciaires d’aide à la gestion du budget familial, et des services en
charge de la Protection Judiciaires de la Jeunesse (PJJ),

La commission de sélection d’appel social « État » est composée comme suit :

A - Sont membres avec voix délibérative

1 - Représentant l’autorité administrative

- Madame la Préfète  du département du Val-de-Marne, Présidente de la commission de
sélection d’appel à projet ou son représentant ; 

-  Madame  Catherine  LARRIEU,  directrice  de  l’unité  départementale  de  la  Direction
Régionale et Interdépartementale de l’Hébergement et du Logement Val-de-Marne (DRIHL
Val-de-Marne)  ou  sa  suppléante,  Madame  Mathilde  CHAPET,  cheffe  du  service
« Hébergement et Accès au Logement » de la DRIHL Val-de-Marne ; 

-  Monsieur  Didier  TILLET,  directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint,  directeur  de
l’unité  du  Val  de  Marne  (UD  DRIEETS),  ou  son  suppléant  Monsieur  Jean-Philippe
GUILLOTON directeur adjoint de l’unité départementale du Val de Marne ; 

- Sur proposition du Garde des Sceaux, Madame Anne MEIGNAN, directrice territoriale de la
protection judiciaire de la jeunesse du Val-de-Marne ou sa suppléante, Madame Stéphanie
PELLEGRINI , responsable  des  politiques  institutionnelles  à  la  Direction  de  la  protection
judiciaire de la jeunesse du Val-de-Marne ; 

2 - Représentant les usagers 

2.1 - Représentants d’associations participant au PDALHPD  
plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées

- Le délégué de l’association Agir tous pour la Dignité Quart Monde (ATD Quart Monde) ou
sa  suppléante  Céline  VERCELLONI,  coordinatrice  bénévole  du  groupe  local  du  Val-de-
Marne ATD Quart Monde ; 

- Madame Catherine GAUDRY, présidente déléguée départemental du Secours Catholique
du  Val  de  Marne  ou  sa  suppléante  Madame  Mary  GORGETTE   déléguée  du  Secours
Catholique du Val-de-Marne ; 



2.2 - Représentants d’associations de la protection judiciaire des majeurs ou de l’aide
judiciaire à la gestion du budget familial 

-  Madame  Leila  HAMDAOUI,  directrice Générale de l’Union Des Associations Familiales
(UDAF) du Val de Marne ou sa suppléante Madame Delphine BOUVIER  ; 

2.3 -  Représentants d’associations ou personnalité  œuvrant dans le  domaine de la
protection judiciaire de l’enfance 

-  Madame  Corinne  HERAULT,  directrice  Tremplin  94  ou  sa  suppléante  Isabelle
FERMENT cheffe de service Tremplin 94 ;

B - Sont membres avec voix consultative

1  -  Représentant  des  unions,  fédérations  ou  groupements  représentatifs  des
personnes morales gestionnaires des établissements et services sociaux 

- Madame Isabelle MEDOU -MARERE, directrice Régionale de la Fédération des Acteurs de
la solidarité Île-de-France ou sa suppléante, Madame Nathalie PROST  directrice du pôle
CHRS -CHU de l’association Claire Amitié ; 

-  Monsieur  Jérôme CACCIAGUERRA,  directeur  de  l’Union Régionale  pour  l'Habitat  des
Jeunes  (URHAJ)  Ile-de-France,  de  l’URIOPSS  Ile-de-France  ou  son  suppléant  Monsieur
Jérôme JOURDA, délégué départemental de l’URHAJ pour le Val-de-Marne ;

 AU TITRE DES MEMBRES POUR L'APPEL A PROJET RELATIF A L'AUTORISATION
D’OUVERTURE DE PLACES EN CENTRE PROVISOIRE D’HEBERGEMENT POUR

PERSONNES REFUGIEES OU EN CENTRE D’ACCUEIL POUR DEMANDEURS D’ASILE 

Personnalités qualifiées compétentes dans le domaine de l’appel à projet 
 
Ces personnalités seront désignées spécifiquement pour l’appel à projet concerné.

-  Madame  Annie  MARECHAL,  directrice  territoriale  adjointe  de  l’Office  français  de
l’immigration et d’intégration du Val de Marne, ou son suppléant Monsieur André GENTEUIL
Directeur territorial de l’Office français de l’immigration et de l’intégration du Val de Marne ;

- Monsieur Mathias VENET, secrétaire général de l’association Groupe Accueil et Solidarité
ou sa suppléante Madame Chantal BASTIN présidente de l’association Groupe Accueil et
Solidarité ;

 AU TITRE DES MEMBRES POUR L'APPEL A PROJET RELATIF A L'AUTORISATION
D’OUVERTURE DE PLACES EN FOYER DE JEUNES TRAVAILLEURS

Représentants d'usagers spécialement concernés par l'appel à projet 

Ces personnalités seront désignées spécifiquement pour l’appel à projet concerné.



Madame Jacqueline POLIZZI, directrice de l’action sociale à la CAF du Val de Marne ou
son suppléant Monsieur Aurélien CASSAND conseiller territorial à la CAF du Val de Marne ;

Madame  Anne  TAILLIANDIER,  directrice  du  CLAJJ  Val  de  Bievre  ou  son  suppléant
Monsieur  Rahmoune YUN AIT, travailleur social au CLAJJ ; 

Personnels des services techniques, comptables ou financier en qualité d’experts 

Madame Véronique CHAPELLIER, cheffe du bureau Financement du logement d’insertion
de la DRIHL 94 ou sa suppléante Madame Marie-Rosélia SOMMIER-GRILLON, adjointe à
la cheffe de bureau.

Article 2

Le mandat des membres à voix délibérative est d’une durée de trois ans. Il est renouvelable.
Il en est de même pour les membres à voix consultative représentant les unions, fédérations
ou groupements représentatifs des personnes morales gestionnaires des établissements et
services sociaux. Un suppléant est désigné pour chaque tutélaire permanent.

Article 3

Sont désignés pour chaque appel à projet, les membres à voix consultatives suivants : 

- les personnes qualifiées en raison de leurs compétences dans le domaine de l'appel
à projet correspondant,
- les représentants spécialement concernés par l'appel à projet correspondant,
- les personnels techniques, comptables ou financiers de l'autorité compétente pour
délivrer l'autorisation.

Article 4

En cas de changement ou de départ de-s personne·s désignée·s, le mandat des membres
est supporté par toute personne occupant la fonction du mandataire désigné (titulaire et/ou
suppléant).

    Article 5

La commission de sélection des appels à projets sociaux autorisés par le Préfet du Val-de-
Marne est réunie à l'initiative de son président, le Préfet du Val-de-Marne. 
La commission de sélection des appels à projets examine et classe les projets. La décision
d'autorisation appartient au Monsieur le Préfet du Val-de-Marne.

Article 6

Les  modalités  de  fonctionnement  de  la  commission  de  sélection  des  appels  à  projets
autorisés  par  le  Préfet  du  Val-de-Marne  ont  lieu  conformément  à  la  réglementation  en
vigueur.  En  l’absence  de  quorum,  pour  une  séance  de  la  commission  régulièrement
convoquée, une consultation écrite des membres pourra être organisée dans les huit jours.



Article 7

Le présent arrêté sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Val-de-Marne.

Article 8

Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de Melun, dans un
délai franc de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Val-de-Marne.

Article 9

Le Secrétaire Général de la Préfecture, est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratif de la Préfecture du Val de Marne.

Créteil, le 19 aout 2021
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